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Réunion extraordinaire du CE le 1er décembre
Le CE a été convoqué en cession extraordinaire le 1er décembre pour information sur : « projet de confusion des patrimoines entre Pride Forasol & Pride Foramer et transfert de l’activité terrestre »
Le CE a déjà voté sur le projet de confusion des patrimoines en avril 2005 après avoir été informé en janvier, février et mars.

Le transfert de l’activité terrestre est un projet nouveau qui aurait du faire l’objet de l’ordre du jour ou au minimum d’un point particulier.

Il s’agit d’isoler les appareils terrestres et les contrats rattachés au sein d’une société afin d’obtenir un produit homogène vendable sur le marché. La société Horwell reprendra le nom de Pride Forasol, laissé libre après la confusion avec pride Foramer, pour porter cette activité.

Alors que le 23 novembre, le Président indiquait que du personnel serait transféré au sein de cette structure, c’est le contraire qui a été affirmé le 1er décembre.

Chacun peut comprendre aisément que le projet n’est pas de même nature selon qu’il concerne exclusivement les actifs ou qu’il englobe le personnel.

En l’état actuel de nos informations, le projet ne présente pas plus de danger que la vente du secteur terrestre en cours depuis plusieurs mois, contre lequel la CGT c’est largement exprimée. Même si la présentation de cette activité sera améliorée par la mise en œuvre du projet, les risques, notamment politiques, de nos activités au Pakistan ou au Tchad ne peuvent guère attirer d’investisseur, sauf à accepter de brader ces actifs.
Salaire de novembre
Chacun a pu constater une baisse significative du salaire net fin novembre. Il s’agit des cotisations versées sur les congés payés France, la CNETP ne cotisant pas aux mêmes taux que l’entreprise notamment au regard des retraites complémentaires.

Ce dispositif existe depuis toujours, le fait nouveau, c’est le lissage du 13e mois intervenu début 2005. Jusqu’à cette date, le prélèvement de ces cotisations était indolore en raison du versement du 13e mois en novembre.
Le Père Noël exige une révision sur ce point, son chiffre d’affaires est en jeu !
La CGT, une force à vos coté, a laquelle vous pouvez participer
NOM :





Prénom : 

Adresse :




J’adhère à la C.G.T.


A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Vélizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 
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Préambule

La CGT note le progrès réalisé courant 2006 avec l’abandon de JDE et la mise en œuvre du système paie sur SAGE. Ce point répond aux demandes émises par la CGT en 2005. 
La CGT est opposée au projet d’externalisation du service paie.

Présentation des revendications C.G.T.
Statut

1/
La C.G.T. demande l'arrêt immédiat du recours aux contrats internationaux pour le personnel d'origine européenne. Cette politique porte en elle la mort de la société, ces salariés sont spoliés de leurs droits sociaux ainsi que les organismes français. Ces salariés supportent les risques de changes monétaires et des risques fiscaux important en France. Cette politique peut faire l’objet d’une procédure pour délit de marchandage de main d’œuvre. Ce système trouve ses limites en période de plein emploi, par le turnover qu’il induit, ce qui pénalise la qualité du travail réalisé.

Salaires, indemnités, conditions de travail et déroulement de carrière

2/
La CGT rappelle que les salaires ont stagnés durant plusieurs années, la période de plein emploi que nous connaissons dans la profession ainsi que les résultats financiers records, du Groupe, justifient une Revalorisation de tous les salaires de 250 € avec un seuil de départ pour nos grilles de salaires à 1525€ brut mensuel.

3/
La C.G.T. demande à ce que chaque salarié bénéficie d'une promotion individuelle, au moins tous les 4 ans. Ce point demande une analyse particulière de chaque situation. La CGT demande la confirmation que ce point est acquit à ce jour.

4/
La C.G.T. demande une meilleure redistribution de la PSP pour l'ensemble des catégories. Le plafond de 15% de la masse salariale affecté à l’IF et à la PSP doit être revu à la hausse. Il ne correspond plus au niveau souhaitable pour conserver le personnel qui ne comprend pas la stagnation de ses revenus dans une profession en pleine explosion à ce niveau.

5/ La CGT souhaite une revalorisation des filières maintenances qui demeurent bloquées à 3 252 € hors intervention, alors que les techniques mises en œuvres et les compétences demandées au personnel ne cessent de progresser.

6/
La C.G.T. demande qu’une forme de reconnaissance soit recherchée au plan salarial,  pour les personnels assumant la fonction d’OIM. La formation que le personnel a suivie pour assumer cette nouvelle responsabilité est sanctionnée par un diplôme reconnu par la profession, il ne serait que justice que l’entreprise n’en tire les conséquences. 

7/En 2001, la DRH s’engageait à procéder à une étude sur le passage des superviseurs en catégorie cadre. La CGT demande pourquoi les superviseurs ne sont pas en catégorie cadre. Cette demande concerne toutes les filières, elle est justifié à la fois par le niveau de compétence mis en œuvre, les responsabilités exercées aussi bien au regard de l’encadrement du personnel que de la gestion budgétaire, des relations avec les clients et les fournisseurs.
8/
Les coefficients de chantiers et bases qui déterminent les indemnités d’expatriations doivent être revues à la hausse. Le nombre de démissions que nous connaissons depuis 2 ans indique un décrochage des rémunérations par rapport à la concurrence.  

Pour les expatriés, la RTT applicable exclusivement en France a entraîné de facto une baisse du salaire horaire de 11,4%, la CGT demande une revalorisation de la majoration géographique soumise à cotisation de 0.05254 à 0.14.

9/
Revalorisation de l'ensemble des indemnités versées au personnel. 

Les indemnités pour dépassement de séjour (IPSP / IPSI) doivent être rétablies et  largement revalorisées. La CGT rappelle que l’IPSP est la seule garantie du 4X4 pour le personnel expatrié. La disparition de l’IPSP constitue un point de désaccord sur le lissage. Non seulement c’est une perte sèche pour le salarié, mais les séjours supérieurs à 4 semaines ainsi que les congés écourtés deviennent monnaie courante en cette période de pénurie de personnel, comme le pronostiquait la CGT 

L’indemnité kilométrique a été modestement revalorisée (0.48 > 0.50 €) en juillet 2006 suite aux augmentations exorbitantes du prix des carburants intervenus depuis 2005, le compte n’y est pas. De plus, les frais d’approches forfaitisés n’ont pas suivi, alors qu’ils intègrent les kilomètres domicile aéroport, ce point doit être corrigé.

10/
La CGT demande à la direction un état des lieux sur les moyens de communications mis à disposition des salariés :


Liste des bases et chantiers possédant une liaison téléphonique pouvant être mis à la disposition du personnel pour les communications non professionnelles à titre gratuit.


Liste des chantiers et bases possédant un accès Internet pouvant être mis à la disposition du personnel pour les communications non professionnelles à titre gratuit.

La CGT demande la prise en charge par PRIDE FORASOL d'une communication téléphonique hebdomadaire pour chaque salarié expatrié comme cela semble la norme dans la profession. 

Temps de travail

11/
Le personnel expatrié continue d’effectuer 2190 heures de travail par an sans compter les jours de voyages, temps d’habillage, astreintes etc. Cette norme constitue une aberration au regard de la législation française qui a permis de démonter que le forage pétrolier s’accommode parfaitement des 35 heures hebdomadaires. La CGT confirme sa revendication historique du passage au régime 4X6 pour le personnel expatrié en rotation, soit 1752 heures par an.

Fin de carrière

12/
2006, les revendications sur les fin de carrière prennent un tout nouveau  relief, c’est la première année depuis 22 ans où le personnel arrivant à 55 ans, ne se voit plus proposé un dispositif de cessation anticipé d’activité. 

La CGT revendique un congé de fin de carrière avec effet rétroactif pour les salariés à forte ancienneté sur la base suivante :


- Avancement du départ en retraite à taux plein de 1 an par tranche de 4 années passées en expatriation.


- Avancement du départ en retraite à taux plein de 1 an par tranche de 4 années passées à travailler en 3X8 ou 2X12 (travaux postés).

Le départ anticipé prendrait la forme d’un congé de fin de carrière rémunéré par l’entreprise au salaire de base, PF, 13e mois et Congés payés jusqu’à la liquidation de la pension de retraite à taux plein.

La CGT se déclare prête à étudier toutes les possibilités visant à juxtaposer le congé de fin de carrière avec l’utilisation du CET (Compte Epargne Temps) 

Un plan d’embauches et de formation sous statut France doit être mis sur pied afin d’assurer la pérennité du savoir-faire et de l’activité après le départ des plus anciens. 

13/
La CGT demande à ce que le personnel cotise sur l’ensemble des éléments du salaire à partir de 50 ans de manière systématique, y compris la part expatrié. La satisfaction de cette revendication répond à la première préoccupation des salariés de l’entreprise. Seuls les cadres supérieurs bénéficient d’une retraite supplémentaire « maison » au travers de la CARDIF.

Prévoyance

14/
La CGT demande à faire le point sur la prévoyance globale du personnel expatrié :


Taux  et assiette de cotisation du personnel détaché URSSAF


Taux et assiette de cotisation du personnel expatrié

Cette demande s’entend CSG comprise avec les cotisations salariales et patronales présentées distinctement.

La CGT demande la mise en place d’une prévoyance complémentaire visant à améliorer les indemnités journalières versées au personnel expatrié en cas de maladie ou accident. Le personnel non affilié à l’URSSAF se voit fortement pénalisé en cas d’arrêt de travail du fait qu’il ne cotise pas sur les indemnités d’expatriation. La loi de finance 2006 rend imposables les indemnités journalières versées en cas d’accident du travail, ce qui renforce notre revendication et rend urgente la mise en œuvre d’une solution.










La délégation CGT
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